ARRET 

DE  LA 

COUR  DES  MONNOIES, 

Qiii  ordonne  que  les  Ejjayeurs  des  Monnoies  en  titre , qui 
fe  melent  du  commerce  de  E Orfèvrerie , feront  tenus 
d'opter  au  Greffe  des  Juridiâions  dont  ils  relèvent  ; 
ér  de  fe  défaire  des  marcliandifes  qu'ils  ont,  dans  le 
delai  d un  an , ^ au  cas  que  leur  option  fait  pour 
l exercice  de  leur  charpie. 

Du  II  Juin  178 j'. 

Extrait  des  Eefijlres  de  la  Cour  des  A^Ionnoies. 

r ouïs,  PAR  LA  GRÂCE  DE  DiEU,  Roi  DE 
J-^France  ET  DE  Navarre:  Au  premier 
Huiffier  de  notre  Cour  des  Monnoies,  ou  autre  HuifTier 
ou  Serpnt  royal  fur  ce  requis,  favoir  faifons  : Que  vu  par 
notredite  Cour  le  réquifitoire  de  notre  Procureur  général. 
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contenant  ; qu’il  efl  venu  à fa  connoiiïance  que  dans 
différentes  Monnoies  du  Royaume  il  y a des  Effayeurs  en 
titre,  qui  en  même  temps  fe  mêlent  du  commerce  de 
l’Orfèvrerie,  ce  qui  ed  d’une  conféquence  dangereufe,  (Sc 
parolt  incompatible,  en  ce  que  l’Effayeur  titre  les  lingots 
qui  fe  hiettent  dans  le  commerce  , & que  les  Orfèvres 
achettent  pour  leurs  ouvrages  qu’ils  fabriquent  ; & que 
d’une  autre  part  , les  Effayeurs  des  Monnoies  font  les 
Experts  ordinaires  des  Orfèvres,  fur  les  faines  des  ouvrages 
en  contravention  ou  fufpecfés.  Pour  quoi  requèroit  notredit 
Procureur  général  qu’il  plût  à notredite  Cour  ordonner  que 
ceux  des  Effayeurs  des  Monnoies  en  titre , qui  fe  mêlent 
en  même  temps  du  commerce  de  l’Orfèvrerie,  feront  tenus 
dans  la  huitaine  de  la  fignihcation  qui  leur  fera  faite  de 
l’arrêt  à intervenir,  d’opter  au  greffe  des  Juridiètions  dont 
ils  relèvent  ; <5c  de  fe  défaire  des  marchandifes  qu’ils  ont , 
dans  le  délai  qu’il  plaira  à notredite  Cour  fixer,  au  cas  que 
leur  option  foit  pour  l’exercice  de  leur  charge  ; ledit 
réquihtoire  figné  Creflart  , Subflitut  de  notre  Procureur 
général  : Ouï  le  rapport  de  M/  Antoine-Jean-Baptifle- 
Abraham  d’Origny , Confeiller  à ce  commis  ; tout  con- 
fidéré  : NOTREDITE  CoUR  ordonne  que  ceux  des 
Effayeurs  des  Monnoies  en  titre,  qui  fe  mêlent  en  même 
temps  du.  commerce  de  l’Orfèvrerie , feront  tenus  dans  un 
mois , à compter  du  Jour  de  la  fignification  qui  leur  fera 
faite  du  préfent  arrêt  , d’opter  au  greffe  des  Juridictions 
dont  ils  relèvent  ; di.  de  fe  défaire  des  marchandifes  qu’ils 


ont , dans  le  delai  d un  an 
pour  l’exercice  de  leur  cha 
le  préfent  arrêt  à due,  plei 


(Tans  Te  délai  d’un  an , au  cas  que  leur  option  foit 
l’r  l’exercice  de  leur  charge.  Si  TE  MANDONS  mettre 
iréfent  arrêt  à dûe,  pleine  & entière  exécution,  félon 


fa  forme  & teneur  ; de  ce  faire  donnons  pouvoir.  Donné 
en  notredite  Cour  des  Monnoies  le  onzième  jour  de  juin, 
l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-ernq,  & de  notre 
règne  le  douzième.  Collationné.  Signé  GueUDRÉ. 

Collationné  par  nous  Greffier  en  chef  de  U Cour  des  Monnoies, 
Secrétaire  du  Roi,  Maijon,  Couronne  de  France, 


A P A R I S, 

DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE, 


M.  P C C L X X X V, 
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